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manitaire au lendemain du terrible séisme de 2010. 
Sa stratégie de coopération 2014- 2017 s’inscrit dans 
une perspective à long terme avec un double objec-
tif : améliorer les conditions de vie des plus pauvres 
vivant en milieu rural et renforcer l’état de droit. La 
Suisse soutient ainsi des projets dans trois domaines 
prioritaires : état de droit et gouvernance, économie 
rurale et sécurité alimentaire, reconstruction et ré-
duction des risques naturels, ce dernier domaine bé-
néficiant de l’appui de l’aide humanitaire. Au point 
de vue géographique, elle concentre l’essentiel de 
ses activités sur quatre provinces du sud du pays. La 
Suisse œuvre également en faveur d’une meilleure 
coordination des donateurs dans le but de renforcer 
l’efficacité de la coopération au développement.
Etat de droit et gouvernance : améliorer 
l’assainissement et protéger les droits de 
l’homme
En investissant dans l’infrastructure et le dévelop-
pement des capacités, la Suisse aide l’Etat haïtien à 
améliorer en milieu rural l’approvisionnement en eau 
potable et l’évacuation des eaux usées ainsi que la 
protection des parcs naturels, en étroite collabora-
tion avec la population. . Elle a concentré ses efforts 
dans ce domaine sur trois communes, en impliquant 
la population locale, et en particulier les femmes, 
dans l’installation de nouveaux systèmes de distri-
bution d’eau, depuis la planification jusqu’à la mise 
en service. Entre 2011 – 2013, plus de 20’000 per-
sonnes ont ainsi bénéficié d’un accès à l’eau potable 
et à des installations sanitaires. La Suisse apporte 
aussi un soutien ciblé à des institutions œuvrant 
en faveur des droits des femmes, des jeunes et des 
détenus.
Agriculture et sécurité alimentaire : accroître 
les revenus des agriculteurs 
La Suisse œuvre à l’amélioration de la sécurité ali-
mentaire. Elle encourage notamment la production 
agricole, la diversification de l’éventail de produits 
et l’amélioration du stockage et de la commerciali-
En Haïti, la coopération suisse au développe-
ment se concentre principalement dans le sud 
du pays, sur les thèmes suivants : état de droit 
et gouvernance, économie rurale et sécurité 
alimentaire, reconstruction et réduction des 
risques naturels. La Suisse œuvre également en 
faveur d’une meilleure coordination des dona-
teurs, pour une action plus efficace.
Contexte
Haïti est le plus pauvre des pays d’Amérique latine. 
Quelque 80 % de sa population vivent avec moins 
de 2 dollars américains par jour, et il occupe la 161e 
place sur 186 au classement des pays selon l’indice 
de développement humain. Régulièrement touché 
par des catastrophes naturelles, il a été ravagé en 
2010 par un séisme qui a fait près de 200’000 vic-
times. Dans l’ensemble, la République d’Haïti reste 
très dépendante de l’aide étrangère, et sa sécurité 
est assurée par une mission de l’ONU.
Soutien de la Suisse 
La Suisse soutient Haïti depuis la fin des années 
1990. Elle a fortement renforcé son engament hu-
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Thèmes transversaux : égalité hommes – 
femmes et gouvernance
En matière d’égalité hommes-femmes, la Suisse ap-
plique une politique cohérente : elle tient  compte des 
aspects liés au genre et promeut l’égalité hommes-
femmes dans la planification et la mise en œuvre 
de ses programmes. Elle encourage également une 
gouvernance responsable à tous les niveaux : natio-
nal, régional et local.
Partenaires
 › ONG suisses, par ex. Helvetas Swiss Intercoope-
ration 
 › ONG internationales : Institut international pour la 
démocratie et l’assistance électorale (IDEA), Plate-
Forme Haïti de Suisse, Fonkoze (agence de micro-
crédit), Réseau national de défense des droits hu-
mains, Centre Œcuménique des Droits Humains, 
Collectif contre l’impunité
 › Ministères, administrations régionales et locales
 › Organisations multilatérales (par ex. Banque inte-
raméricaine de développement, CICR, organisa-
tions de l’ONU telles que PNUD ou PAM)
 › Communauté des donateurs (G12+, donateurs 
bilatéraux)
Budget 2014 par thème et source de 
financement (en mio. CHF)  
DDC : Coopération au développement 7.6
DDC : Aide humanitaire 5.8
Total 13.4
sation des denrées. Elle contribue en même temps 
au développement des capacités de l’Etat à gérer les 
crises, en apportant au besoin une aide alimentaire 
ciblée. Grâce à l’aide suisse, les agriculteurs instal-
lés autour du parc national de la Forêt des pins, qui 
étaient contraints d’abattre des arbres pour gagner 
leur vie, ont obtenu de nouveaux débouchés, en se 
lançant par exemple dans la culture et la vente de 
thym. Entre 2011 et 2013, 800 familles ont ainsi aug-
menté leurs revenus de près de 80 %.
Reconstruction et réduction des risques 
naturels : rendre les infrastructures plus sûres 
La Suisse s’associe à la construction d’écoles parasis-
miques et paracycloniques et renforce les capacités 
du secteur tout entier en développant des normes 
de construction et des plans types, qu’elle met à la 
disposition de l’Etat et d’autres donateurs. Elle œuvre 
de façon globale à la réduction des catastrophes 
naturelles en favorisant les analyses de risque et les 
mesures de prévention.
Aide humanitaire : construction d’écoles 
Fin 2013, les fonds suisses avaient permis la construc-
tion de deux écoles parasismiques et paracycloniques 
de plus de vingt salles de classe permettant d’accueil-
lir près de 900 élèves. Deux nouveaux établissements 
seront achevés à l’automne 2014. Par ailleurs, l’Etat 
haïtien a approuvé deux prototypes d’école dévelop-
pés par la Suisse, autorisant de facto leur adoption 
par les acteurs de ce secteur.
Coopération multilatérale
Les principaux partenaires multilatéraux de la Suisse 
en Haïti sont la Banque interaméricaine de dévelop-
pement (BID : eau potable, installations sanitaires, 
environnement, agriculture et écoles), le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD : 
coordination des donateurs et état de droit), le CICR 
(droits de l’homme) et le Programme alimentaire 
mondial (PAM : aide alimentaire).
Faits et chiffres (source : Indicateurs du développement mondial 2013 de la Banque mondiale)
Superficie  27'750 km2
Population     10.124 millions 
Taux de croissance de la population par an (depuis 1990)    1.3%
Espérance de vie à la naissance : femmes / hommes    63.3 / 60.9 ans
Produit intérieur brut (PIB) par personne  725.6 USD
Part de la population vivant avec moins de 2 USD par jour  ca. 80%
Un projet suisse (réalisé par Helve-
tas Swiss Intercooperation) améliore 
l’accès des populations rurales à l’eau 
potable et aux installations sanitaires.
La Suisse encourage les familles d’agri-
culteurs à diversifier leur production 
pour augmenter leurs revenus.
En construisant des écoles parasis-
miques et paracycloniques, la Suisse 
favorise l’accès à l’éducation.
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